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Déclaration du SNUipp-FSU
à la CAPD du 15 mars 2011
Monsieur l’Inspecteur d’Académie,

Nous souhaitons vous interpeller à nouveau sur le malaise grandissant, voire la souffrance qu’expriment de plus en plus de collègues dans les témoignages et les demandes d’aides auprès des représentants des personnels que nous sommes.

Les relations avec la hiérarchie deviennent de moins en moins humaines et de plus en plus dégradantes, basées sur la suspicion où la parole des collègues est souvent remise en cause quand elle n’est pas niée. Les injonctions sont de plus en plus fréquentes et nous constatons que de plus en plus il nous est demandé de fonctionner et non plus de travailler de façon cohérente et réfléchie.  
De telles méthodes sont déjà à l’œuvre chez France Télécom, à la Poste, à l’hôpital, à Pôle emploi etc,  le leitmotiv étant la recherche de la rentabilité dans un contexte de restriction budgétaire avec les conséquences humaines que nous connaissons tous. Si nous nous permettons de faire ce lien, c’est que les réformes à l’œuvre et le vocable employé à longueur de circulaires ainsi que les outils mis progressivement en place (livret de compétences, individualisation, contrat d’objectifs, plus-value, évaluations, pilotage, performance, …) appartiennent au monde de l’entreprise.
Ces orientations vont à l’opposé de nos conceptions de l’école et de notre métier d’enseignant. Les collègues au quotidien dans les classes, perçoivent bien qu’il s’agit d’une remise en question de leur mission première qui est la réussite de tous les élèves. Cette réussite passe par des moyens humains en nombre suffisant, une formation initiale et continue de qualité, ce qui n’est hélas pas le cas actuellement et enfin, une confiance envers les collègues et une reconnaissance des efforts déployés dans ce métier devenu de plus en plus difficile et exigeant. Demander une prise en compte de nos revendications n’est pas, comme vous l’avez dit lors du dernier CTP, du « conservatisme », mais bien au contraire, une vision ambitieuse qui permettrait de protéger notre système éducatif d’une  dégradation déjà engagée.
En ce qui concerne l’ordre du jour, nous dénonçons le fait que la liste d’aptitude aux fonctions de directeur d’école ne se suffise plus à elle-même et que soient créées des commissions spécifiques pour des postes dits « à profil »; on voudrait y nommer des directeurs sages, dociles et ne sortant pas du moule qu’on ne s’y prendrait pas autrement !

En ce qui concerne les départs en formations spécialisées, même si nous ne contestons pas qu’un effort particulier est à fournir en direction des clis , ulis et egpa, nous vous rappelons que de plus en plus de RASED se trouvent amputés de collègues E et qu’il paraît indispensable de relancer cette  formation. 
Nous vous rappelons également puisque cela fait partie de l’ordre du jour, que le SNUipp reste toujours favorable à la mise en place d’un 12e échelon accessible à tous plutôt que de promouvoir  un nombre trop limité de collègues à la hors classe.

Un autre sujet nous inquiète, c’est celui du remplacement. Nous souhaitons connaître en effet le nombre de journées non remplacées depuis le début de l’année scolaire et ce que vous envisagez de mettre en place pour subvenir au besoin des écoles en la matière.
Enfin, concernant les permutations informatisées, seulement 27 collègues obtiennent leur sortie du département (soit 11% des demandeurs ; ils sont 29,2% au niveau national). Ce chiffre en diminution constante depuis 2 ans, contredit le discours du ministère qui avait annoncé « un effort pour favoriser les rapprochements familiaux » il y a justement 2 ans. Il s’agit d’un effet d’annonce supplémentaire qui se prend encore les pieds dans le tapis. Des collègues vont encore continuer à exercer dans des conditions familiales très compliquées.
A toutes ces difficultés s’ajoute le report des mesures de carte scolaire après les élections cantonales et donc après la fin de période d’émission des vœux. Cette décision politique nous indigne et nous vous demandons de faire en sorte que les collègues puissent avoir un délai supplémentaire pour pouvoir participer au mouvement dans des conditions respectueuses des règles  paritaires. 

Comme vous pouvez le constater, le mécontentement est important et,  pour tous ces motifs, le SNUipp, avec le collectif des 25 « une école, notre avenir »appelle à manifester nombreux le samedi 19 mars.
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